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1. - Les conclusions

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits
contenant de l'amiante, notamment pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, 
composants ou parties de composants qui n'ont pu être visités et pour lesquels 
des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la 
présence ou l'absence d'amiante 

Localisation Parties du local Raison 

Loggia Toutes Encombrement trop important 

Cave Toutes Absence de clef et non localisée 

Parking Toutes non localisé 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des investigations 
approfondies doivent être réalisées afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les obligations 
règlementaires du (des) propriétaire(s) prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du Code de la 
Santé Publique, ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 12 
Décembre 2012 (Listes "A" et "B"). De ce fait le vendeur reste responsable au titre des vices cachés 
en cas de présence d'Amiante. En cas de présence d'Amiante, et si il y a obligation de retrait, ce 
dernier sera à la charge du vendeur. 
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2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse
Adresse: ................................................ -
Numéro de l'accréditation Cofrac : ......... -

3. - La mission de repérage

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l'amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi 
à l'occas;on de la vente de tout ou partie d'un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit qu' «en cas de vente de tout ou 
partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par Je vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges. » 

Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l'état mentionnant fa présence ou l'absence 
de matériaux ou produits contenant de l'amiante 
prévu à l'article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l'amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la 
mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l'Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite t'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante avant démolition d'immeuble ou celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

ListeA 

G,mpasanl à, la con.st1udion Parli.e àu compos,,nl à vérifier ou à sondu 
,= 

Flocages, Cwrifugeoges, Foux plofords C3lorifu.e8l!eS 

Faux plofords 

ListeB 

Co�asanl à, la oon.sltu.cliM Patti., àu compœml à virifi.,r ou ci sonder 
1. Alnü�iuirian.t

El,duits D!Oielés 
Rtvitemenl d\llS fohaues de menuiseries) 
Rtvitement d\llS (a!I\W\le-ciment) 

MU?S, Cloi,,;,ns "en dur" et Poteaux En!om,,91>< de Doleaux (c;mon) 
(p�hriques el intérieutS) Ento� de Doleaux (eJlOOl!e-cinltnt) 

Entou=s de poteaux (matériau sondwich) 
Entou=s de DOieaux (cmon+plât?e) 
Colf""'"De!Ù11 

Clcisons (légères et préfobriquées), G&nes et End1Jits D!Oielés 
Coffies -v?rticaux Panneaux de cloisons 

l l'ttatd&mll""1foadr 

Plofords, Poutns et C!wpentes, G&nes et EDduits lllOietés 
Cofiies Horizon aux Pan:neaux coDés ou vissés 

Planchers Dalles de sol 
3. � �,i iaam,am 

Conduits de fluidts (air, eau, aubes fluides) Conduils 
E.nv.Jcooe,: de calorif"""' 
ClADe1s conn•.feu 

Clapets I wlets coupe-feu Volets cou13e.feu 
Rtbouc1-

Portes coupe-feu 
Joints (t=s) 
Joints (bandes) 

Vilo-o!dures Cond1lits 
4. Dilnffllfmriaus

Plaques (comcasites) 
Plocues (fibtts-cime11I) 
Aidoises (corrmŒites) 

Toitatts Aidoises (fibr=iment) 
Accessoitts de couvertures (comco�es) 
Accessoitts de cowertutts (fi:lttHimen) 
Banleaux bitumineux 
pi.,,,,.. (comnnrites) 
Plocues (fibttS-ciment) 

&mages et façades légères Amoises (comDŒÎles) 
Amoises (fibres-ciment) 
Panneaux (comnosites) 
Pw,eaux (fibttS-Ciment) 
Conduiles d'eaux Dluvioles en amiante-cimnt 

Conduilsen toiure et f� Conduites d'eaux usées en amiante-ciment 
Conduils de fumée en amiante-ciment 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant été inspecté 

(Description) 
Sur demande ou sur information 

Néant 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Entrée, 
Couloir, 
Debarras, 
Chambrel, 
Chambre 2, 

Entrêe 

Couloir 

De barras 

Chambrel 

Chambre2 

Chambre3 

w.c 

SdB 

Cuisine 

Séjour 

Localisation 

Chambre3, 
w.c,

SdB,
Cuisine,
Séjour

Description 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Substrat : Parquet 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : papier peint 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : papier peint 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Moquette collée 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : papier peint 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : revêtement plastique (lino) 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : papier peint 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Substrat : Carrelage 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Substrat : Carrelage 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Substrat : Carrelage 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

Sol Revêtement : Moquette collée 
Mur Substrat : Plâtre Revêtement : papier peint 
Plafond Substrat : Plâtre Revêtement : Peinture 

4. - Conditions de réalisation du repérage

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
Documents demandés 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections Non 
physiques mises en place 

Eléments d1information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
Oui 

en toute sécurité 

Observations : 
Néant
4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
Date de la commande : 06/01/2021 
Date(s) de visite de l'ensemble des locaux : 06/01/2021 
Heure d'arrivée : 09 h 00 
Durée du repérage : 01 h 00 
Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Me ROBILLARD 

Photo 

Documents remis 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° HEU/NEUILLY-SUR-MARNE/2021/2811 

Informations conformes à l'annexe III de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des 
risques liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. 
L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l'ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7 .1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 

produits contenant de l'amiante 

7 .4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Recommandations générales de sécurité 

7.6 Documents annexés au présent rapport 
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Constat de repérage Amiante n° HEU/NEUILLY SUR MARNE/2021/2811 @Amiante 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: Ariane Environnement, auteur: RIBEIRO Rui 
Dossier n° HEU/NEUILLY-SUR-MARNE/2021/2811 du 06/01/2021 

Adresse du bien : 24 chemin de la Grille a t N° 3.141 cave N° 3.098 arkin N° 79 93330 NEUILLY-SUR-MARNE 

Légende 

0 Conduit en fibro-ciment 

� 
Dalles de sol 

0 
Conduit autre que 

Il Carrelage fibre ciment 

0 Brides 

� 
Colle de revêtement 

l:J, Il 
Déoôt de Matériaux 

contenant de l'amiante 
Dalles de faux plafond 

&
Matériau ou produit sur 

§ Toiture en fibro-ciment lequel un doute persiste 

f§:1 Présence d'amiante [IIl] 
Toiture en matériaux 

composites 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 

7 .2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements 

Identifiant et prélèvement Localisation 
Composant de 
la construction 

Copie des rapports d'essais: 

Parties du 
composant 

Nom du propriétaire : 
Mme HEU Monique 

Adresse du bien 
24, chemin de la Grille 

93330 
NEUILLY-SUR-MARNE 

Description Photo 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents dearés d'exoosition du oroduit aux circulations d'air 
Fort Moyen Faible 

1 ° Il existe un système de ventilation par 10 Il n"existe ni ouvrant ni système de 1 ° Il n'existe pas de système spécifique de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène insufflation d'air dans le local et ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée est ventilée par ouverture des l'orientation du jet est telle que celui-ci évaluée, 
fenêtres. ou n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local contenant de l'amiante, 2° li existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
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qui présente une (ou plusieurs) façade{s) ou un système de ventilation par extraction dont 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 2° Il existe un système de ventilation avec la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
créer des situations à forts courants d'air, reprise(s) d'air au niveau du faux plafond contenant de l'amiante. 
ou (système de ventilation à double flux).
3° li existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte 
dans les situations où l'activité dans le local 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 
rend possible les chocs directs avec le faux 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque ... ). 

Moyen 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme moyenne 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve 
dans un lieu très fréquenté ( ex 
supermarché, piscine, théâtre, ... ). 

Faible 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
sera considérée comme faible dans les 
situations où le faux plafond contenant de 
l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
dégradé par les occupants ou se trouve dans 
un local utilisé à des activités tertiaires 
passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1 Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de risaue de dearadation ou d'extension de la déaradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d'extension de dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension à terme de la 

dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Risque de dégradation ou 
d'extension rapide de la dégradation 

L'environnement du matériau contenant de 
l'amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

Légende : EP = évaluation périodique ; ACl = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc ... ) selon que les risque est probable ou avéré ; 

La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 
Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d'occupation du local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc ... 

7 .4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes 

Score 1 - L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 
l'état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334 25, dans un délai de trois mois 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation. 
L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334 29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures 
d'empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334 27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 
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Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 : 

I) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le propriétaire 
fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334 23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
visuel de l'état des surfaces traitées. li fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334 25, à une mesure du niveau 
d'empoussièrement dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à 
l'article R.1334 20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à 
l'intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la 
mesure d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une « évaluation périodique», lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et
l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état 
limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de 
l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. Réalisation d'une « action corrective de second niveau », qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage 
des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état 
de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 

7 .S - Annexe - Recommandations générales de sécurité 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir 
sur les matériaux ou produits contenant de l'amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base 
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations aux 
particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencontrées. 
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales

al Dangerosité de l'amiante 
Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l'homme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les pou mens 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l'exposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien 
entre exposition à l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l'amiante. Il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac. 

b) Présence d'amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation 
L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
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cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. 
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors 
d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction ... ). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. 
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de 
l'état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. li convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits« diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés. 
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail

li est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. 
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l'article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de génie civil. 
Des documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler­
mieux.gouv.fr) et sur le site de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr}. 

3. Recommandations générales de sécurité

Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non répétées, par exemple 
perçage d'un mur pour accrocher un tableau ; 
remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante ; 
travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 
électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une 
canalisation ca!:rifugée à l'amiante. 

L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente. 
Le port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la propagation de 
fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. 
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l'INRS à l'adresse suivante 
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un 
chiffon humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante

Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci après, encadrent leur élimination. 
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l'immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c'est-à-dire 
les maîtres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l'article L. 541 2 du code de l'environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. 
Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
l'entreprise qui réalise les travaux. 

a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d'émission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition 
de l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de l'environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. 
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages. 

b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l'obligation de fournir aux usagers les emballages et l'étiquetage appropriés aux 
déchets d'amiante. 

c. Filières d'élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants ... ) et les déchets issus du nettoyage 
(chiffon ... ) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un casier de stockage dédié à ce type de déchets. 
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 

d. Information sur les déchèteries et les installations d'élimination des déchets d'amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent 
être obtenues auprès 

de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement ; 
du conseil général (ou conseil régional en Ile de France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ; 
de la mai rie ; 
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ou sur la base de données « déchets » gérée par !'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, directement accessible sur 
internet à l'adresse suivante : www.sinoe.org. 

e. Traçabilité 
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERFA no 11861).  Le formulaire CERFA est 
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l'installation de stockage ou du site de vitrification). 
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'effectivité 
d'une filière d'élimination des déchets. 
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une 
déchèterie pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
bordereau de suivi de déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 

7 .6 - Annexe - Autres documents 
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Diagnostic de performance énergétique -logement(6.2)

Descriptif du logement et de ses équipements 

Logement 

Murs: 

Béton banché d'épaisseur 25 cm non isolé donnant sur l'extérieur 
Béton banché d'épaisseur 20 cm ou moins non isolé donnant sur 
des circulations communes sans ouverture directe sur !'extérieur 
Toiture 
Dalle béton donnant sur l'extérieur 
Menuiseries : 
Porte(s) bois opaque pleine 
Fenêtres battantes bois simole vîtrane avec :alousie accordéon 
Plancher bas 
Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé 

Chauffage et refroidissement 

Système de chauffage 
Collectif inconnu 

Ancien système aéraulique 

Système de refroidissement 
Néant 

Eau chaude sanitaire, ventilation 

Système de production d'ECS: 
Chauffe eau électrique (système 
individuel) 

Système de ventilation 
Naturelle par conduit 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint: 
Néant 

Ënergies renouvelables Quantité d'énergie d'ori:Jine renouvelable: O kWhEp/m2.an 
Type d'équipements présents utilisant des énergies renouvelables : Néant 

Système de climatisation : non présent - Système d'aération : Naturelle par conduit 

Pourquoi un diagnostic 
Pour informer le futur locataire ou acheteur ;
Pour comparer différents logements entre eux;
Pour inciter à effectuer des travaux d'économie d'énergie et

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Usages recensés 
Le diagnostic ne relève pas l'ensemble des consommations 
d'énergie, mais seulement celles nécessaires pour le chauffage, 
la production d'eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement. Certaines consommations comme l'éclairage, les 
procédés industriels ou spécifiques ( cuisson, informatique, etc.) 
ne sont pas comptabilisées dans !es étiquettes énergie et climat 
des bâtiments. 

Constitution de l'étiquette énergie 
La consommation d'énergie indiquée sur !'étiquette énergie est 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d'énergie du logement indiquées par les 
compteurs ou les relevés. 

Énergie finale et énergie primaire 
L'énergie finale est l'énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous d:sposîez 
de ces énergies, il aura fa!!u les extraire, les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser plus d'énergie que celle 
que vous utilisez en bout de course. 
L'énergie primaire est le tota! de toutes ces énergies 
consommées. 

Variations des prix de l'énergie et des conventions de calcul 
Le calcul des consommations et des frais d'énergie fait inteNenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. La mention 
« prix de l'énergie en date du ... » indique la date de l'arrêté en 
vigueur au moment de l'établissement du diagnostic. 

E!le reflète les prix moyens des énergies que l'ObseNatoire de 
!'Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d'énergies renouvelables produites par 
les équipements installés à demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2)

Conseils pour un bon usage 

En complément de l'amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l'eau chaude sanitaire et le confort d'été. 

Chauffage 
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque

pièce pendant la nuit,
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de

chaleur (radiateurs, convecteurs, ... ), cela nuit à la
bonne diffusion de la chaleur.

- Si possible, régulez et programmez : La régulation vise
à maintenir la température à une valeur constante. Si
vous disposez d'un thermostat, réglez-le à 19°C ; quant
à la programmation, elle permet de faire varier cette
température de consigne en fonction des besoins et de
l'occupation du logement. On recommande ainsi de
couper le chauffage durant l'inoccupation des pièces ou
lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois,
pour assurer une remontée rapide en température, on
dispose d'un contrôle de la température réduite que l'on
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à
la température de confort pour les absences courtes.
Lorsque l'absence est prolongée, on conseille une
température « Hors gel » fixée aux environs de 8°C. Le
programmateur assure automatiquement cette tâche.

- Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez
de 5 à 10 % d'énergie.

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes.

Eau chaude sanitaire 
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes

d'inoccupation (départs en congés, ... ) pour limiter les
pertes inutiles.

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs.

Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle 
- Une bonne aération permet de renouveler l'air intérieur

et d'éviter la dégradation du bâti par l'humidité.

Il est conseillé d'aérer quotidiennement le logement en
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et
nettoyez régulièrement les grilles d'entrée d'air et les
bouches d'extraction s'il y a lieu.

- Ne bouchez pas les entrées d'air, sinon vous pourriez
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent,
faites appel à un professionnel.

Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée 
- Aérez périodiquement le logement.

Confort d'été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports

solaires dans la maison le jour.
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit

pour rafraîchir.

Autres usages 

Eclairage: 
Optez pour des lampes basse consommation 
(fluocompactes ou fluorescentes), 
Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 
d'énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 
Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques, .. ) ; poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

Bureautique/audiovisuel 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant

que quelques heures par jour (téléviseurs,
magnétoscopes, ... ). En mode veille, ils consomment
inutilement et augmentent votre facture d'électricité.

Electroménager (cuisson, réfrigération, ... ) : 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+,

A++, ... ).
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.2)

Recommandations d'amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d'amélioration Commentaires Crédit d'impôt 

Isolation des murs par l'intérieur 

Isolation des murs par l'extérieur 

Remplacement fenêtres par du 
double vitrage VIR 

Installation d'une VMC 
hygroréglable 

Commentaires 

Néant 

Recommandation : Envisager une isolation des murs par l'intérieur. 
Détail : Pour bénéficier du crédit d'impôts, il faut atteindre une résistance 
thermique supérieure à 3,7 m2.K/W. 

Recommandation : Si un ravalement de façade est prévu, effectuez une isolation 
par l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau des tableaux de baie quand 
cela est possible. 
Détail : Ce type d'isolation est avantageux car protège le mur des variations 
climatiques et supprime les ponts thermiques. Pour bénéficier du crédit d'impôts, 
il faut atteindre une résistance thermique supérieure à 3,7 m2.K/W. 

Recommandation : Il faut remplacer les fenêtres existantes par des fenêtres 
double vitrage peu émissif pour avoir une meilleure performance thermique. 
Détail : Lors du changement, prévoir des entrées d'air de manière à garantir un 
renouvellement d'air minimal. Pour bénéficier du crédit d'impôts, une 
performance thermique minimum est exigée. L'amélioration de la performance 
thermique des baies vitrées permet surtout de réduire l'effet "paroi froide" en 
hiver et donc d'abaisser les températures de consigne. 

Recommandation Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée 
hygroréglable. 
Détail : La VMC permet de renouveler l'air intérieur en fonction de l'humidité 
présente dans les pièces. La ventilation en sera donc optimum, ce qui limite les 
déperditions de chaleur en hiver 

30% 

30% 

30% 

Références réglementaires et logiciel utilisés : Article L 134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à !'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, arrêté du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de 
performance énergétique, arrêté du 1er décembre 2015, 12 octobre 2020arrêtés du 8 février 2012, décret 2006-1653, 
2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L 134-1 à 5; décret 2006-1147 art 
R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé: LIClEL Diagnostics v4. 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d'un crédit d'impôt pour réduire le prix d'achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 

Pour plus d'informations : www.developpement-durable.qouv.fr ou www.ademe.fr 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA Cerlification -
Immeuble la Boursidière - Porle I - Rue de La Boursidière 92350 LE PLESSIS-ROBINSON (détail sur 
www.cofrac.fr programme n °4-4-11) 
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Electricité 

Article (1) Libellé des informations 

Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 
Remarques: Présence de socles de prises non équipés d'obturateur ; Faire intervenir un 

B11 b2 
électricien qualifié afin de remplacer les socles de prises non équipés d'obturateur par des socles 
de prises à obturateur 

B11 c2 Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15 mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée.

1 G.2. - Constatations diverses 
Constatations supplémentaires : Logement trés trés encombré, tous les appareillages ne sont pas visibles 

Constatation type El. - Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

El d) le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 

- L'installation de mise à la terre située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation (prise de
terre, conducteur de terre, borne ou barrette principale de terre, liaison équipotentielle principale, conducteur
principal de protection et la ou les dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties communes de
l'immeuble d'habitation) : plus précisément, il n'a pas été contrôlé son existence ni ses caractéristiques

- Les parties d'installation électrique situées dans les parties communes alimentant les matériels d'utilisation
placés dans la partie privative : plus précisément, il n'a pas été contrôlé l'état, l'existence de l'ensemble des
mesures de protection contre les contacts indirects et surintensités appropriées

Constatation type E2. - Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

N° Article (1) 
Libellé des points de contrôle n'ayant pu être 

Motifs 
vérifiés selon norme NF C 16-600 - Annexe C 

B1 - Appareil général de commande et de 

B1.3 C 
protection L'installation n'était pas alimentée en 
Article : Assure la coupure de l'ensemble de électricité le jour de la visite. 
l'installation 

B2.3.1 c 
B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) L'installation n'était pas alimentée en 
Article : Protection de l'ensemble de l'installation électricité le jour de la visite. 

B2 - Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
Article : Déclenche, lors de l'essai de 

L'installation n'était pas alimentée en 
B2.3.1 h fonctionnement, pour un courant de défaut au plus 

électricité le jour de la visite. 
égal à son courant différentiel-résiduel assigné 
(sensibilité) 

B2 Dispositifs de protection différentielle (DDR) 
L'installation n'était pas alimentée en 

B2.3.1 i Article : Déclenche par action sur le bouton test 
électricité le jour de la visite. 

quand ce dernier est présent 

B3 - Prise de terre et installation de mise à la terre 
B3.3.1 d Article : Valeur de la résistance de la prise de terre Installation non alimentée 

adaptée au( x) dispositif(s) différentiel(s) 

B3 - Prise de terre et installation de mise à la terre 

B3.3.4 d 
Article : Qualité satisfaisante des connexions 
visibles du conducteur de liaison équipotentielle 
principale sur éléments conducteurs 

B4 - Dispositif de protection contre les surintensités 
adapté à la section des conducteurs sur chaque 

B4.3 a2 
circuit L'installation n'était pas alimentée en 
Article : Tous les dispositifs de protection contre les électricité le jour de la visite. 
surintensités sont placés sur les conducteurs de 
phase. 
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Electricité 

I. - Objectif des dispositions et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées

Correspondance 
avec le domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 
d'anomalies (1) 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet 
d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation 

B.1 électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danger (risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les 
B.2 risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. 

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un 
B.3 matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 

L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de 

B.4
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux 
surcharges ou courts-circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d'éviter, lors d'un 

B.5
défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de 

B.6 
l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de !imiter le risque de chocs électriques, du fait de la 
réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous 

B.7
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans 
une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés ... ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, 

B.8
n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau 
d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de 
leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque 

B.9
l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec 
la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements 

B.10
associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être 
la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou spécification technique utilisée. 

J. - Informations complémentaires

Correspondance 
avec le groupe 

d'informations (1) 

B.11

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, 
dès l'apparition d'un courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle 
(telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 
mise à la terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est 
d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension 
pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon 
d'alimentation. 

. . .  

(1) Reference des informations complementa1res selon la norme ou spec1f1cat1on technique ut11isee . 
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• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé
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D. - Identification des appareils

Observations : 

t)GAZ 

Liste des installations intérieures Puissance 
gaz (Genre<1l, marque, modèle) 

Type<2l en kW Localisation (anomalie, taux de CO mesuré(s), motif de l'absence ou de 
l1impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné) 

Table de cuisson SCHOLTES Photo : PhGaz00l 
Non raccordé Non Visible Cuisine Fonctionnement : Appareil à l'arrêt Modèle: 4 feux 

Partiellement contrôlé car : Installation non alimentée en gaz 
" (1) Cu1sm1ere, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, .... 

(2) Non raccordé - Raccordé - Étanche. 

Note : Nous vous rappelons l'obligation d'entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées. 
Note 2 : Notre cabinet s'engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux installations non contrôlées, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 
Note 3 : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée ou non. 

E. - Anomalies identifiées

Anomalies 
Points de contrôleC3) observées 

Libellé des anomalies et recommandations (selon la norme) {A1(4), A2(5), 
DGI<6l , 32cm) 

C.1O - 14 La date limite d'utilisation du tuyau d'alimentation n'est pas lisible ou est Raccordement en gaz des Al 
appareils par tuyaux non riqides 

dépassée. (Table de cuisson SCHOLTES 4 feux) 

C.1O - 15b Le tube souple ou le tuyau flexible n'est pas visitable. (Table de cuisson Raccordement en gaz des Al 
appareils par tuvaux non riqides SCHOLTES 4 feux) 

C.14 - 19.1 19.al : le local équipé ou prévu pour un appareil de cuisson seul n'est pas pourvu 
d'une amenée d'air. (Table de cuisson SCHOLTES 4 feux)

Ventilation du local - Amenée 
d'air 

A2 
Risgue(s> constaté(s): Risque d'intoxication au monoxyde de carbone (CO) 
causée oar une mauvaise combustion 

C.15 - 20.1 Al Le local équipé ou prévu pour un appareil d'utilisation n'est pas pourvu de sortie 
Ventilation du local - Sortie d'air d'air. (Table de cuisson SCHOLTES 4 feux) 

. .  
(3) Point de centrale selon la norme ut1hsee . 
(4) Al : L'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 
(5) A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la 

fourniture du gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(6) DG! : (Danger Grave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur 

de diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la 
source du danger. 

(7) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité 
collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de 
s'assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

Note : Nous vous rappelons que la responsabilité de l'opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement 
vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation 

F. - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être
contrôlés et motif :

Loggia (Encombrement trop important), 

Cave (Absence de clef et non localisée), 

Parking (non localisé) 

Nota : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation présente dans des bâtiments, parties du bâtiment n'ayant pu 
être contrôlés. 
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G. - Constatations diverses

Commentaires : 

Certains points de contrôles n'ont pu être contrôlés. De ce fait la responsabilité du donneur d'ordre reste pleinement 
engagée en cas d'accident ou d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant 
pu être contrôlée. 

D Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 

D Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 

D Le conduit de raccordement n'est pas visitable
Logement trés trés encombré tous les éléments ne sont pas visibles 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage : 
Néant 

Observations complémentaires : 

Néant 

Conclusion 

D L'installation ne comporte aucune anomalie. 

� L'installation comporte des anomalies de type Al qui devront être réparées ultérieurement.

� L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais.

D L'installation comporte des anomalies de type DG! qui devront être réparées avant remise en service. 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic 
ou le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz. 

H. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz

ou 

D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes :

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ;
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

D Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 

I. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c

D Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage 
Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. ; 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA
Certification - Immeuble la Boursidière - Porte I - Rue de La Boursidière 92350 LE
PLESSIS-ROBINSON (détail sur www.cofrac.fr programme n °4-4-11)
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► Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu'il est

fissuré, 

► Faire ramoner les conduits d'évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement,

► Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 

Mais il s'agit également d'être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 

► ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d'une source

de chaleur,

► fermer le robinet d'alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du

tuyau souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz,

► assurer une bonne ventilation de votre logement, n'obstruer pas les bouches d'aération,

► sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz.

Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz? 

Lors d'une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d'étincelle qui entraînerait une explosion : 

► ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs,

► ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable,

► ne pas prendre l'ascenseur mais les escaliers,

► une fois à l'extérieur, prévenir les secours 

Pour aller plus loin : http://www.developpement-durable.qouv.fr 

Ariane Environnement 1 16 Avenue de Fredy 93250 VILLEMOMBLE I Tél.: 01.43.81.33.52 E mail: ariane.environnement@hotmail.fr 
N°SIREN: 452900202 1 Compagnie d'assurance: ALLIANZ EUROCOURTAGE n• 80810745 
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Etat des risques et pollutions 

Edition en ligne du 14/01/2021 
Réf. Interne: 2021-01-14-2176618 

aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L 125-7 du Code de l'Environnement 

ktention I Sïls n'imphquent pas d'obl1ga1lon ou d'intërdtc!lon règtementairë part1cutière, les allias connus ou ?révlsibles oui peuvent �tre s1gnalJs cans lt:s divers docurnents d'information pré:Vë'lltve et concerner t.?: 
bien immo':> lier, ne sont pas mentionnés par cet état  

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n• 2011/3356 du 30/12/11 mis à jour le 

Adresse de l'immeuble 

24, chemin de la Grille 
93330 NEUILLY-SUR-MARNE 

Cadastre 
AH 425, AH 428, AH 432 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels {PPRN) 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 
prescritG'.) 

1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à: 
anticipéQ 

autres 
inondation O crue torentielle O mouvements de terrain 0

cyclone O remontée de nappe O feux de forêt 0
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM) 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 

prescrit O anticipé 0
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à: 

mouvements de terrain O autres 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

approuvéQ 

avalanches 0
séismeQ 

approuvéQ 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques {PPRT) 
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à 
effet toxique O effet thermique O effet de surpression 0

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés 

projection O

6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé 
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en 

zone 1 n zone 2 0 très faible � faible 
zone 3 

modérée 

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 

Information relative à la pollution de sols 
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) 

• Noo COl"l'ITU'iQué (enCOl..rS délabcratioo par le rep""ésertantde l'Bat dans le�) 

D 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T"" 
·• catastrophe naturelle, minière ou technologique 

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente 

zone4 
moyenne D 

1 ouiG'.) nonQ 
date 

sécheresse / argile 0
volcanQ 

2ouiQ nonG'.) 
ouiO nonD 

date 

3ouiQ nonG:J 

4ouiQ nonG:J 
ouiD nonO 

5ouiQ nonG'.) 

risque industriel 0
ouiQ nonG:J 
ouiQ nonG'.) 

6 oui O non 0
ouiO nonC 

ouiD nonC 

zone 5 
forte D 

oui O non 0

NC" O oui O non 0

ouiG'.) nonQ 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Carte Sismicité, Carte Inondation par crue, Carte Mouvement de terrain Argile 

Vendeur - Acquéreur 

Vendeur 

Acquéreur 

Date 

HEU Monique 

14/01/2021 Fin de validité 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destinê à ètre en .innc:xe d'un contrat de vente ou de location d'ur, immeuble. 

L'èd1t1on et la diffusion de ce document lrnplique !'acceptation des Conditions Gênërales de Vente. disponibles sur le sile hltps:/fwv.w.naturalsrisks.com 
©: 2021 Media lrnmo. Siège social: 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES. RCS EVRY 750 675 613. RCP GENERAL! N�AP 559 256 
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Edition en ligne du 14/01/2021 
Réf. Interne: 2021-01-14-2176618 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés 
en application du chapitre IV de l'article L 125-5 du Code de /'environnement 

Préfecture : Seine-Saint-Denis 
Adresse de l'immeuble: 24, chemin de la Grille 93330 NEUILLY-SUR-MARNE 
En date du: 14/01/2021 

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 

Type de catastrophe Date de début 

I Inondations et coulées de boue 11/04/1983 

Inondations et coulées de boue 27/06/1990 

Inondations et coulées de boue 23/12/1993 

Mouvements de terrain différentlels consécut fs à la sécheresse et à la réhydratation des 01101/1996 
sols 

In ondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 

Inondations et coulées de boue 27/06/2001 

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 01/07/2003 
sols 

Inondations et coulées de boue 13/05/2006 

Inondations et coulées de boue 19/06/2013 

Inondations et coulées de boue 15/01/2018 

Inondations et coulées de boue 29105/2018 

Inondations et coulées de boue 06/06/2018 

Inondations et coulées de boue 11/06/2018 

Date de Fin Publication JO 

23104/1983 16/05/1983 18/05/1983 

27/06/1990 28/03/1991 17/04/1991 

18101/1994 12/04/1994 29104/1994 

31/03/1998 15/07/1998 29/07/1998 

29112/1999 29112/1999 30/12/1999 

27/06/2001 03/12/2001 19/12/2001 

30/09/2003 11/01/2005 01/02/2005 

13105/2006 01112/2006 08/12/2006 

19/06/2013 10/09/2013 13/09/2013 

05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018 

30/05/2018 04/1012018 03/1112018 

06/06/2018 04/10/2018 03111/2018 

12/06/2018 04/10/2018 03/11/2018 

[ 

Indemnisé 

u 

C 

C 

[7 

C 

C 

[= 

C 

[7 

n 

[7 

[_ 

C 

C 

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements. 

Etabli le: �-------� 
Signature/ Cachet en cas de prestataire ou mandataire 

Vendeur: HEU Monique Acquéreur:'--------------------' 

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le docume nt d'information communal sur 
les risques majeurs. 

Définition juridique d'une catastrophe naturelle 
A1énomène au conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l'article 1er de la lai n�82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indem1isation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés 
corrrœ effets des catastrophes naturelles[ ... ] les dorrmages matériels directs ayant eu pour cause déterninante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à 
prendre pour prévenir ces dorrrmges n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dorrrnages causés. La notion 
"d'intensité anormale" et [e caractère "naturer' d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source: Guide Général PPR 
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Annexes 
Arrêtés 

Edition en ligne du 14/01,'2021 
Réf. Interne: 2021-01-14-2176618 

PREFECTURE DE LA SEINE SAINT-DENIS 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

DE L'EQUIPEMENT 

ARRETE N• OÂ • 3,:,6 Â 
prescrivant l'élaboration d'un Plan de Prëvention 
des Risques Naturels dus au << retrait-gonflement 
des argiles » sur Je territoire des 40 Communes du 
département de la Seine Saint-Denis

2 3 JUIL 2001 

LE PREFET DE LA SEINE SAINT-DENIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de rEnvironnement étplus particulièrement les articles L562.l à L562.7. 

VU le Decfet n° 95.108-9 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels 
pris en application des articles ci-dessus cités, 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.126.1 et R.123.22, 

VU le Code d� Assurances et notarriinent les articles A.125.l, 1252, 125.3, 

VU la convention de cofinan-cenient .signée le 30 Octobre 2000 entre l'Etat et Je Bureau de 
Recherchei Géologiques et Minières- (B.R.G.M.), 

CONSIDERANT après examen des différentes études m1,,"tlées à fa suite des nombreuses 
déclarations de dommages au litre des· catastrophes tmtureHes qu'il y a lieu d'Cfaborer un plan de 
prévention des risques retrait - gonflement des argiles en Seine Saint-Denis, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement. 

ARRETE 

Article re:ii : 
L'élaboration d'un plan de prévention des risques naturels retrait - gonflement des argiles est 

prescrite. 

Article2: 

Uaire d'étude correspond au territoire des 40 communes de Seine Saint-Denis, soit: 
Aubervilliers, Aulnay-sous-Bois, Bagnolet, Le Blanc-Mestlll, Bobigny, Bondy, Le Bourget,. Clichy­
sous-Bois, Coubron, La Courneuve, Drancy� Dugny, Epinay-sur-Seine, Gagny, Goumay-sur-Mame, Ile 
Saint-Denis, Les Lilas, Livry-Gargan, Montfermeil, Montreuil-sous-Bois, Neuilly-Plaisance1 Neuilly­
sur-Mame, Noisy le-Grand, Noisy-le-Sec, Pantin, Les Pavil1ons-sous-Bois, Pierrefitte-sur-Seine, Le 

Pré Saint-Denis, Le Raincy, Romainville, Rosny-sous-Bois, Saint-Denis, Saint Ouen, Sevran, Stains, 
Tremblay-en-France, Vaujours, Villemomble. Villepinte, VHletaneuse. 
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Qu'est-ce que l'ERPS ? 

6:lition en ligne du 14/01/2021 
Réf. Interne: 2021-01-14-2176618 

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par 
l'Etat concernant les risques de pollution des sols. 

Doit-on prévoir de prochains changements? 

Oui : En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 préws par l'article L .125-6 du code de l'em.ironnement, l'actuel ERPS sera 
progressi-.ement interprété par l'élaboration de Secteurs d'information sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à l'ERP. 

Dans quels délais? 

Le décret nous informe que les pou10irs publics territoriaux de chaque département doi-.ent élaborer et valider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le 
1er janvier 2019. 

Que propose Media lmmo durant ces 3 ans? 

Jusqu'à la mise en application progressi-.e des arrêtés préfectoraux relatifs aux SIS, Media lmmo \OUS transmet, à titre informatif, les informations 
actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à tra-.ers les bases de données BASOL et BASIAS. 

Que signifient BASOL et BASIAS ? 

+ BASOL: BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les acti-.ités industrielles appelant une action des pou10irs 

publics, à titre pré-.entif ou curatif. 

+ BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et ActilÀtés de SeNce, réalisée essentiellement à partir des archi-.es et gérée par le 

BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle 
pollution à son endroit. 

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ? 

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'a\Às des maires est recueilli, puis les 
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou 
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale. 

Qu'est-ce qu'un site pollué ? 

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de 
pro10quer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'enlÀronnement. Ces situations sont sou-.ent dues à d'anciennes pratiques 
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également 
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années \Oire des décennies. 

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ? 

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la 
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, se/on /e cas, de se faire restituer une 
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 
lorsque le cout de cette réhabilitation ne parait pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret) 
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Repère Nom 

lil GARAGE du MARO-IE 

Repère Nom 

(il SECMA(Sté) 

li] IDEX et Cie 

Inventaire des sites 

Edition en ligne du 14/01/2021 
Réf. Interne : 2021-01-14-2176618 

situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien 

Activité des sites situés à moins de 200m Adresse 
Distance 

(Environ) 

MARECHAL LECLERC (120 avenue 
Entretien et réparation de véhicules automobiles (ou autres) du) 151 m 

NBJLL Y-SUR-MARNE 

Activité des  sites situés de 200m à 500m Adresse 
Distance 

(Environ) 

Dépôt de liquides inflamrables (D.L.l.),A oduction et distribution de vapeur ALBERT CAMUS (rue) 
391 m 

(chaleur) et d'air conditionné NEULL Y-SUR-MARNE 

Aoduction et distribution de vapeur ( chaleur) et d'air conditionné 
ALSACE-LORRAINE (3 rue) 

395 m 
NBJLL Y-SUR-MARNE 

lil 
ORSAL et Cie (Sté) COMBUSTIBLES 

Dépôt de liquides inflamrables (D.L.1.),Stockage de charbon 
GAM3ETTA (20 rue) 

397 m 
FlOU.., BOIS, CHARBON 

li] MOBL OIL 

� 
GARAGE de rEGLISE 

� 
MARTINS-MARQUES (M Arthur) 

m 
INmAL BIB : BIB - Blanchisserie 
Teinturerie Boulogne (SA) 

Nom 

KOWACS(M.) 

NBJO..L Y-SUR-MARNE 

Corrmerce de gros, de détail, de dés serte de carburants en rragasin spécialisé PAUL ET CAMILLE THOMOUX (30 
(station service de toute capacité de stockage),Entretien et réparation de rue) 
véhicules automobiles (ou autres),Dépôt de liquides inflamrables (D.L.l) NEULL Y-SUR-MARNE 

Entretien et réparation de véhicules automobiles (ou autres) 
GAIVSETTA (16 rue) 
NBJILL Y-SUR-MARNE 

PAUL ET CAM!LLETHO/vlOUX (56 
Entretien et réparation de véhicules automobiles (ou autres) rue) 

NBJO..L Y-SUR-MARNE 

Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détaü lorsque les pressings de quartier sont 
AERRE BROSSOLETTE (38 rue) 

retenus par le Corrité de pilotage de rlHR) : blanchisserrent et traiterrent des 
pailles, fibres textiles, chiffons 

NB.JLL Y-SUR-MARNE 

Activité des sites non localisés Adresse 

Dérrantèlerrent d'épaves, récupération de rratières m!talliques recyclables (ferrailleur, casse 
auto ... ) 

ZI 
NBJILL Y-SUR-MARNE 
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408 m 

420 m 

455 m 







Repère Situation 

El Adresse A:lstale 

ml] Adresse A:lstale 

EUI Adresse A:lstale 

ml] Coordonnées A-écises 

ml] Adresse A:lstale 

Il] Adresse A:lstale 

Nom 

Nom 

NfTlAL 8TB S.A. 

LAGETCIE 

GYBEM 

SYNEOS 

Inventaire des ICPE 
Commune de NEUILLY-SUR-MARNE 

Adresse 

/CPE situeés à moins de 5000m du bien 

38AVENUEFIERREBROSSOLETTE 
93330 NEUILLY SUR MARNE 

71 BIS RUE DES FRERES LUMIERE 
93330 NBJLLY SUR MARNE 

15 ROCADE NICEPHORE NEPCEZIDES CHANOUX 
93330 NBJLL Y SUR MARNE 

39 LOUIS V ANNI 
93330 NEULL Y SUR MARNE 

SIH - BLANCHISSERIE DE L'EST 202 AVENUE JEAN JAURES 
FRANCn..lEN 93330 NBJILL Y SUR MARNE 

Monsieur DUMA TS 
26-29 cherrin des princes 
93330 NEULL Y SUR MARNE 

1 Adresse l 
ICPE situeés à plus de 5000m du bien 

Edition en ligne du 14/01/2021 
Réf. Interne: 2021-01-14-2176618 

Elat d'activité Seveso 

Régime Priorité Nationale 

En fonctionnerrent Non Seveso 

Enregistrement NON 

En fonctionnerrent Non Seveso 

Autorisation NON 

En fonctionnement Non Seveso 

Autorisation NON 

En fonctionnement Non Seveso 

Enregistrerrent NON 

En f onctionnerrent Non Seveso 

Autorisation NON 

En cessation d'actrvtté Non Seveso 

NCOIINJ NON 

elat d'activité 

1
Seveso 

Régime Prior!té Nationale 

Aucun ICPEà plus de 5000mdu bien sur la conmme NBJLLY-SUR-MARNE 
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Etat des nuisances sonores aériennes 
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme 

Les :::ones de bruit des plans d'exposition 3u bruit constituent des servitudes d'urbaoism!l (art. L. 112.3 du code de l'urban isme) et doivent à cc titre Jtre n o tifiees :J l'occ.ision de t oute cession, 
location ou co11struction immobiliêre. 

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n• du 

Adresse de l'immeuble 
24, chemin de la Grille 
93330 NEUILLY-SUR-MARNE 

Cadastre 
AH 425, AH 428, AH 432 

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB) 
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 

réviséQ approuvéQ 
1 si oui, nom de l'aérodrome: 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 

réviséQ approuvéQ 
1 si oui, nom de l'aérodrome : 

SJ.tuation de l'i_mm�ubJ� au regard du z�nage d'un plan d'exposition au_bri,ajt • . •..•. 
> L'immeuble se situe dans une 20ne de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme: 

zone A 1 
0 

zone B 2 
0 

�� �� 

1 (irc6rfar de la aube d'indice l.dM 70) 

2 (SC'e laccut,edlnclce Lden 70tlunee.ou1)echoiSietrtre Lden65et62) 

3 (.-.tre ta limi1e .,.._i.., ds La -zoie a er: ta COJrbe d'irdc.e Ldl'Jn choiSte "11re 57 et 55) 

zone c 3 

modérée 

mis à jour le 

1 ouiQ non0 

date 

2ouiQ non0 

ouiO nonL 

1 ouiQ non0 

date 

D 
zone D 4 

D 

4 (eritre lahtTÎlee.itérlN"ede latcr.sC et la coxbe d'irdcelden 50), Cette 2one n'estobl!ga101r1que pc,.r les Woâ'orres rrendonr1's au I dt ra'1icle 1609qU3WoJcies Adueodeg.,..al dos in,,Ots (et SOJS rêi.eNldes dsp:,s:idas derarltde L. 112-9ciJ 
cocllde l'll'benlsrrepca.r les aércd'omesdont le ncn'b'edeerllna.Dcharaires atttlbuable:s bt roi:.-ecdi.rie lirrimicw, rjg�,e"' renserrtiedesptage:5 horair•dOMn.re) 

Noca bene: Lo"squeloblenses,tuetu' 2zonos, il ccnwertderetcnr la zone de trutla plus if'11)011,arte. 

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte 

Vendeur - Acquéreur 

Vendeur 

Acquéreur 

Date 

Consultation en ligne sur https:/iwww.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de NEUILLY-SUR-MARNE 

HEU Monique 

14/01/2021 Fin de validité 14/07/2021 

Ce: étal, à remplir par� vendeur ou le bnilleur, est destiné à être inlégré au dossier de oiagnostics leehnique - DOT (annexé, selon le cas. à la promesse de vente ou, à défaul de promesse, i raete authen11que 
de vente e1 au contrai de \ocatlon ou annexé à ces actes si la vente porte sur un immeuble non bftt1) et à &tre annexé à racte autt1entique de vente et. !e cas échéant, au contrat prêliminaire en cas de vente en 

1·�1at futur d'achèvement. 
tnformalion sur les nuisances so11ores aénennes. Pour en savoir ph.Js, consullez le site lnteme: du mlnisti!re de la transition ecotogiques el solidaire 

https:fJwww.ceologlc-sol ldairc.gouv.fr/ 

L'èd1tron et la diffusion de ce documen1 implique /'acceptation des Conditions Génêr.alcs C:e Vente. disponibles sur le site https:/1,Y.A.w.naturalsrisks.com 
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